Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de décembre 2011
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative au droit à l'information dans le cadre des procédures pénales

1.
Rapporteur: Birgit SIPPEL (S&D/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0408/2011 / P7-TA-PROV(2011)0551

3.
Date d’adoption de la résolution: 13 décembre 2011

4.
Objet: droit à l'information dans le cadre des procédures pénales

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0215(COD)

6.
Base juridique: article 294, paragraphe 2, et article 82, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission estime que le texte du compromis et de la déclaration approuvé par les co-législateurs est acceptable. Il est conforme à notre proposition initiale. Il permet de réaliser l'objectif de la Commission, qui est de veiller à ce qu'une personne soupçonnée ou accusée soit informée de ses droits, d'abord oralement et ensuite, si elle est arrêtée ou détenue, par écrit, au moyen d'une «déclaration de droits». Le texte veille à ce qu'une personne soupçonnée ou accusée reçoive suffisamment d'informations sur l'accusation portée contre elle pour lui permettre de préparer sa défense.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition de modification formelle n'est pas nécessaire étant donné qu'il y a déjà entre le Parlement européen et le Conseil un accord auquel se joint la Commission.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la position du Conseil: l'amendement adopté par le Parlement européen correspond à ce qui a été convenu entre les trois institutions; il devrait dès lors être acceptable pour le Conseil. Les États membres ont marqué leur accord sur la déclaration, qui a été adoptée au COREPER au point I des débats le mardi 20 décembre 2011. En conséquence, une fois que les experts juridiques/linguistiques auront examiné le texte, le Conseil devrait être en mesure d'adopter l'acte législatif. Le Conseil devrait ensuite approuver entièrement le texte du Parlement et l'adopter.
